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Article I

DROIT A LA VIE

Toute personne a droit à la vie. Ce droit comprend le droit à la

vie dès l'instant de la conception; le draft à la vie pour les incurables,

les faibles d'esprit et les aliénés. II comprend le droit a la

subsistance et à l'entretien pour ceux qui ne peuvent subvenir par eux-

momos à lours besoins; il implique que l'Etat a le devoir do veiller à

ce que cette subsistance soit effectivement assurée,

L'Etat ne pout dénier le droit à la vie qu'aux personnes convaincues

'4es crimes los pluB graves, qui pewvor.t entraîner la poine capitale.

Article II

DROIT A LA i l - : : R T E 1: i>:rYïByi,LLE

Toute persbano a droit à la liberté individuelle. Le droit L la

liberté individuelle comprend le droit do ae déplacur librement d'une
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partie à l'autre du territoire de l'Etat ainsi que le droit de quitter

l'Etat. Il comprend également la liberté de fixer sa résidence dans toute

partie du territoire, sous la seule réserve des restrictions que peuvent

imposer les lois générales dans l'intérêt de l'ordre public et de la

sécurité de l'Etat.

Le droit à la liberté individuelle comprend l'inviolabilité du

domicile de l'individu et de sa correspondance personnelle.

L'Etat ne peut restreindre ce droit que dans la mesure nécessaire pour

la protection de la santé publique, de la sécurité, des bonnes moeurs et

du bien général, conformément aux dispositions ci-après de la présente

Déclaration.

Le droit qu'a l'Etat de faire appel aux services des particuliers

en temps de crise ou pour répondre aux nécessités de la défense nationale

ne doit pas être considéré corne une limitation du droit fondamental à la

liberté individuelle, mais simplement comme une restriction temporaire

appliquée aussi longtemps quo I'exigent les besoins de la nation.

Nulle personne ne doit être emprisonnée ou privée de sa liberté à la

suite dlun simple manquement & des obligations contractuelles.

Article III

B3.0TT A U

Toute personne a droit à la liberté de parole et d'expression.

Ce droit comprend la liberté de su former une opinion et la liberté

de penser, d'exprimer son opinion publiquement et en particulier et de •

la publier sous forme écrite ou imprimée.

Le droit à la liberté da parole et d'expression s'applique à l'emploi

de tous les moyens de communication utilisables : liberté d'umployer le

service dos postée, les services publies de coinnunications télégraphiques,•

téléphoniques et radio-électriques; liberté d'avoir rocov.ra aux arts

graphiques, au théâtre, au cinéma et autres moyens, pour la diffusion den ,

idées.
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Le droit à la liberté de.parole-et d'expression, comprend la liberté

d'accès ara sources d'informations tant nationales qu'étrangères.

Le droit à la liberté de parole et d'expression comprend-le droit

à la .liberté de la presse., auquel s'attache une haute et spéciale préro-

gative.. p : . • " • • ' .

Los seules limites que l'Etat puisse imposer à cette liberté

sont celles qui sont prescrites par les lois générales destinées à

protéger,la paix publique en réprimant la diffamation:par la pr.role ou.

par les écrits,, les propos ou les publications contraires aux bonnes moeurs

et les propos ou les publications qui incitent directement le peuple à la

violence. • •. • :

La censure de la presse.par ùes moyens directs ou indirects, est

interdite, et toutes les limites imposées dans 1.'intérêt de l'o'rdre public

ne devront être appliquées à dos écrits considérés comme présentant lo

caractère délictueux prévu par la loi qu'après leur publication. Le

cinéma peut ctre soumi3 à une censure préalable, eu égard à la forme

particulière que revet ce-moyen d1expression et à la nécessité de protéger

le public contre tout ce qui choque 1er, règles do conduite généi-alenent

admises. L'Etat ne peut se réserver le monopole de la radiodiffusion da

telle manière qu'il prive lus particuliers de la possibilité d'exprimer

librement leur opinion par ce moyen de communication.

... Article IY • '

•..••,. DROIT .A'LA LIIT'ïi: 'H : GlO. ÏH :

Toute personne a £roit à la liberté de croyancereligieuse; et à la

l i b e r t é d e c u l t e . . ..-. ! , , . , . : • • .'. : • •

Ce droit comprend lo libre esoorcico du eulto, tant en. public quo dans

le privé; lo droit de participer librement au culto, collectivement' et

individuellement; la liberté d'entretenir des églises et nutroa lieux

destinés au culte public et do s'y réunir sans restriction; la liberté pour
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les parents de donner à leurs enfants l'éducation religieuse conforme à

leurs convictions; la liberté de propogande'religieuse per la parole ou

par l'écrit.

Les seules, restrictions que l'Etat peut apporter au droit" à la liberté

de culte sont celles qu'exigent la santé et la sécurité publiques et les

bonnes moeurs; toutes ces restrictions doivent être conformes aux lois

générales et appliquées sans discrimination.

Il est admis qu'il existe une distinction entre l'exercice d'une

activité religieuse proprement dite et l'exercice d'une autre activité de

caractère économique ou financier qui a truit à l'entretien du culte

mais n'en constitue pas un élément essentiel. Cette activité économique

ou financière peut être réglementée par l'Etat conformément aux lois

générales qui la régissent.

Article Y •

. DROIT A. LA LIBERTE DE.R3UHI0N :.

Toute personne a le droit de participer.avec d'autres personnes à

des réunions pacifiques ayant pour objet l'expression d'opinions sur des

questions d'intérêt coimawû • •

L'Etat a le devoir de permettre l'utilisation des lieux publics pour

des réunions publiques. Il a le droit d'être informé.des réunions qui :

seront tenues dans des lieux publics, de désigner les endroits qui con-

viennent et d'en soumettre l'utilisation à certaines conditions dens

l'intérêt do la sécurité et de l'ordre publics. Des conditions analogues

peuvent etro imposées aux réunions tenues dans des locaux publics ou

prives. Toutefois, les conditions imposées par l'Etat pour la tenue

d© ces réunions publiques ne doivent pc.3 être telles qu'elles aient

pour effot de porter gravement atteinte au droit même do tenir ce genre

de réunions; aucune condition ne doit être imposée quand il s'agit d'une
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reunion de groupes restreints do personnes dans des lieux publics ou

privés.

Le droit do réunion comporte lo droit d'organiser des défilés en

public, sous réserve des nemos restrictions que celles qui s'appliquent

aux réunions.

Article VI

DROIT A ÏA -LIBERTE DISSOCIATION

Toute personne a le droit de e'associer avec d'autres personnes pour

protéger et favoriser des intérêts légitimes.

L'Etat a le droit d'édicter des xaesures réglementant l'activité des

associations, à condition qu'elles soient appliquées sans discrimination

au détrinent d'un groupe en particulier, et qu'elles ne portent pas

essentiellement atteinte au droit d'association.

Article VII

DROIT D'ADRESSER DES i^TITIONS Aï: G0IT73R; .! :>?

Toute personne a le droit d'adresser, à titre individuel ou de concert

avec d'autres personnes, une pétition au gouvernement pour demander la

réparation de torts ou au sujet de toute autre question d'intérêt public

ou privé.

On no pourra arguer du fait que ces pétitions ont été rendues

publiques pour inquiéter en quelque manière que ce soit, directement ou

indirectement, la personne eu les personnes dont émane la pétition.
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Article VIII

DEOIT DE PBOPEIEÏE INDIVIDUELLE

Toute personne a le droit de posséder des biens..

L'Etct a le devoir d'aider pour sa part l'individu à acquérir les "biens

perconnels qui lui assureront au moins les conditions matérielles indispen-

sables pour mener une existence convenable, dont l'intérêt du maintien

de la dignité de la personne humaine et d.u caractère sacré du foyer.

L'Etat peut déterminer par des loi s • générale s- les restrictions g_ui

peuvent Stre imposées a la possession d.e "biens dans le souci âe maintenir

la justice sociale et de servir l'intérêt général de la communauté.

Le droit d.e propriété privée comprend le droit de libre disposition

des biens sous réserve toutefois des limites que l'Etat imposera dans

l'intérêt de la conservation du patrimoine familial.

Le droit d.c propriété privée est subordonné au droit d'expropriation

quo l'Etat peut exercer a des fins d.'intérêt public; le propriétaire reçoit

alors une indemnité équitable.

Article IX

DROIT A LA HkTIOWALITS

Toute personne a droit à une nationalité,

ilucun Etat ne pout refuser d.'accorder sa nationalité aux personnes nées

sur son territoire de parents dont la présence dans le pays est légitime. •

Aucune personne ne peut être privée de la nationalité qu'elle possède

à sa naissance, à moins qu'elle n'en acquière une autre par sa libre volonté.

Toute personne a lo droit, au moment où elle acquiert la nationalité

d'un autre pays, do renoncer à la nationalité qu'elle possédait à la naissance

ou a la nationalité qu'elle avait précédemment acquise.

Article X

DEOIT A LA LIBEETE DES ESLATIOÏÏS FAMILIALES

Toute nersonne a. le droit d.'êtro à l'abri de toute immixtion dans ses
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L'Etat a le devoir de respecter et de protéger les droits réciproques

du mari et de la femme dans leurs' rapports mutuels.

Les parente ont le droit primordial d'exercer la puissance paternelle

a l'égard de leur.1.! enfantn mineurs et ils ont l'obligation primordiale

d'assurer lour tutsistance et leur entretien.

L'Etrt a le devoir d'aider les parents à assurer aux enfants un niveau

suffisant de Men-etre au sein d.e la famille et do faciliter, autant-que.

possible, pour chaque Bionage, l'acquisition d'un foyer, dans l'intérêt du

développement des lionnes relations familiales.

L'Etat ne peut restreindre l'exercice de la puissance paternelle que

dans la mee'ure où les parente eux-mêmes ne sont pas en mesure d'accomplir

leurs devoirs envers leurs enfants ou manquent effectivement à ces devoirs.

S'il est nécessaire, l'Etat lui-même doit pourvoir à la protection et a,

l'entretien des enfants.

Article- XI

DEOIT DE HE PAS ETPE ARRETE

Toute personne accusée d'un délit doit avoir le droit" de ne pouvoir être

arrêtée qu'en vertu d'un mandat dûment établi dans les conditions prévues

par la loi, a moins que cette personne n'ait été. priée en flagrant délit.

Elle aura le droit d'etre jugée sans retard, et d'etre convenablement ,

traitée pendant la durée de sa détention. .
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Article XII

A'ÈOTvE JUGE EQUITABLEMMT • .

Toute personne accusée d'un délit aura droit'à :te que la.cause soit

entendue oquitablement en audience puilique, lo droit d'etre confrontée

avec los témoins, et d'etre jugée par les tribunaux 'établis et conformé-

ment à la loi en vigueur lorsque l'acte incriminé a été ccKmis, On ne

pourra infliger aucune amende, si ce. n'est conformément aux dispositions •

prévues par les lois générales, ni aucun châtiment cruel ou exceptionnel.

Article XIII ' • .

DROIT DE PARTICIPER AUX ELECTIONS . -..

Tout ressortissant du pays a le droit de participer à l'élection dos

autorités législatives et executives du gouvernement, conforndment aux dis-

positions de la Constitution nationale. L'exercice pratique de ce droit1

peut, néanmoins, être conditionné par le devoir qui incombe à celui qui s'en

prévaut de montrer qu'il est capable de comprendre les principes sur les-

quels la Constitution est fondée. La Constitution du paye doit prévoir

le gouvernement du peuple, par lo peuple et pour le peuple.

Ce droit suppose le droit de former des partis politiques.

Nul ne doit se voir refuser le droit d'exercer une fonction publique

ou d'Strc nommé à l'un quelconque dos emplois publics do l'Etat, dont il

est citoyen, pour des notifs de race, de religion ou de sexo, ou pour aucun

autre motif fondé sur une distinction arbitraire ; l'administration dos

services publics de l'Etat, en ce qui concerne les nominations, la durée ot

les conditions du service, ne doit pas laisser place à la favour ou à la

discrimination.

Article XIV

DEOIT AU TLAVAIL

Toute personne a droit au travail, en tant que moyen de subvenir à ses

propres besoins et do contribuer à l1ontroticn de sa famille.
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Ce droit comprend celui de choisir librement une occupation, dans la

nesure où les possibilités d'emploi existantes le pernettent. Il comprend

également le droit de changer d'emploi.et de se déplacer d'un lieu d'emploi

à un autre. Le.droit de former des syndicats ouvriers et des associations

professionnelles est lié au droit au travail.

Toute personne a le devoir de travailler pour contribuer au bien géné-

ral de l'Etat,

L'Etat a le devoir d'aider l'individu dans l1exercice de son droit au

travail, lorsque les efforts de l'individu ne suffisent pas à lui i assurer

un emploi ; l'Etat doit s'appliquer, dans toute la nesuro du possible, à

favoriser la stabilité de l'enploi et à assurer des conditions de travail

convenables ; il doit également fixer des niveaux ninina do juste rémunéra-

tion.

L'Etat a le droit, en période de crise, de requérir les services de

l'individu, lorsque ces services sont nécessaires pour satisfaire un inté-

rêt public impérieux.

Articlei Tî

DBOIT D'AVOIR PART AUX AVANTAGES APPORTES PAS LA SCIENCE

Toute personne a le droit d'avoir part aux avantageG résnZtaoi -les

découvertes et dos inventions de la science, dans des conditions qui por-

ne tt ont une rétribution équitable du travail et du talent des personnes

auxquelles revient le mérite do la découverte ou do l'invention.

L'Etat a le devoir d'encourager le développement des arts et des scien-

ces ; toutefois, il doit veiller à ce que les lois relatives à la protection

des marques de fabrique, des breveta d'invention et do 2a propriété litté-

raire ne servent pas à établir des monopoles qui pourraient empêcher que tous

aient part aux avantages apportés par la science. II est du devoir de

l'Etat de protéger le citoyen en veillant à ce que les découvertes scientifi-

ques ne soient pas utilisées de manière à saner la peur et le trouble dans

la population»
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DROIT A LA SECURITE SOCIALE

Toute personne a droit à l a sécurité sociale.

L*Etat a lo devoir d'aider toute personne à assurer sa secur i t l sociale,

A cette fin, l 'E t a t doit favoriser 1*établissèment de mesures en vue de la

saute et de la sécurité p'bliques et doit é tabl i r des s7~ste3.es d'assurance

sociale et des organismes de coopération sociale, qui permettront à toute

personne d 'etre assurée d'un niveau de vio suffisant^ d*etre protégée contre

les risques de chômage, d'accident, d ' inval idi té et de maladie, d 'etre à

l*abri du besoin dans sa v ie i l l e s se .

Toute personne a le devoir d'aider l 'E ta t selon ses moyens a maintenir

et a nottro en oeuvre les mesures qui ont été prises en faveur de sa propre

sécurité sociale,

Article XVII

DP.OIT A L'IIISTRUCTICN

Toute personne a droit à l ' i ns t ruc t ion .

Le droit dec snfants à ^ in s t ruc t ion est d*importance primordiale.

L'Etat a le devoir d'aider l ' individu à jouir do son droit a l ' i n s t r u c -

t inn, colon les ressources de l ' E t a t . - L' instruction doit ctro accessible

à tous dans des conditions d'ogoJ-ité, compte tenu des aptitudes naturelles

de chacun ot do oon désir de profiter dos f ac i l i t é s offertes.

L'Etat a le droit de fixer les normes générales auxquelles les otablis*

semonts qui dispensent l ' ins t ruc t ion doivent se conformer, a l a condition ç[uo

Ces nornos respectent les autroc droits fondamentaux ot qu'elles soiont les

mornes pour les ecoloc publiques ot loc ooolec privoos.

Lo droit à 1*instruction entraîno lo droit d'onaoignor, nous rosorvo dos

limitoa appliquooa au droit à. l ' i ns t ruc t ion .

/ j t i c l o XVIII

DROIT A L'EGALITE DEVANT LA LOI

Toutos les personnes sont égales devant l a l o i on co gui concorno l a



Jouissance d-G lours droi t s fondamentaux; i l no doi t ex is te r do classo

pr iv i lég iée d*aucunc Borto. '

I I eat du devoir do l T Eta t do respecter los d ro i t s fondamentaux

do toutes l e s personnes relevant de sa ju r id ic t ion e t do los protéger dans

l a joi-issanco de lours d ro i t s contre ^ ingérence des t i e r s .

DcJiB toute action judiciaire- où los dro i t s fondamentaux sont cas on

cause, l*Etat doit ag i r suivant l e s voios légales e t assurer à chacun, en

toute égalité,, l a protoction d e l a l o i .

Aucune r e s t r i c t i o n ne petit ê t re imposée aux dro i t s fondamentaux en dehors

do cel los qui sont nécessaires pour lo roaintian do l t c r d r o publ ic ; ol los

doivent otre d*un caractère général e t applicables à toutes l e s pereonnos dTuno

nome catégorie . • *

•Article XIX

CORRELATION DES DROITS ET DES DEVOIRS

I I y a corrélat ion ontro los droi t s ot los" devoirs; l e devoir de rospoctor

les d ro i t s d 'au t ru i const i tue en tout temps uno r e s t r i c t i o n à l^oxercicc

arfcitraire des d r o i t s .

•Article XX

INCORPORATION DE LA PRESEISfTE DECLARATION D/JTS LA LEGISLATION NATIOII/iE

Les disposi t ions do l a procento Declaration forent pa r t i e do l a l e g i s l a -

tion do chaque Etat ot seront respectées ot appliquées par los au to r i t é s

administratives et j ud ic i a i r e s do l a mono n&niorc que toutos l e s autres l o i s

do l t E t a t .

Les disposi t ions do l a présente Déclaration no peuvent otro abrogées

ou modifiées que cenfornenont aux tomes d'un accord in tor -aner ica in ou d*un

accord des Nations Unies ayant ferco obl igatoire pour l e s Eta t s anor ica ins .

/ i r t i c lo XXI

PROCEDURE A SUIVEE DMS LES /JFAIFàïS CONCERN/JilT LES ETRMGERS

Dans lo cas où des personnes de na t iona l i t é otrangbre allèguent que

l * I t a t dans lequel e l l e s ' rés ident a v i o l ! les d ro i t s fondamentaux ci*«dessus,
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In, couee doit être Jugée, en première instance, par les tribunaux do l 'Etat

en question; si le plaignant allègue qu'il y a eu déni de justice, la cause

doit être jugée par 3?Etat dont l'étranger est ressortissant. A défaut

de reglenent par voie diplonatique, l'affaire doit être sounise à une Cour

internationale dont le statut doit figurer, come partie intégrante, dans

1*instrument qui consacrera l*adoption de la présonto Déclaration,

Eio de Janeiro, le 31 décerfbre

(Signe) Francisco Canpos

(Signé) F. Kioto del Sio

(Signé) Charles G. Ferrwick

(Signé) A. Gonez Eotlodo


